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INTRODUCTION


L' histoire politique de la France au XVIIe siècle voit l'émergence de l'État moderne. Si la rupture de la Fronde (1648-1652) semble opposer un «âge baroque» à un «âge classique», la monarchie connaît en fait une évolution lente qui aboutit au gouvernement réglé dont Versailles est le centre. Au sommet de l'Etat, le roi élimine ses adversaires de façon violente, par l'assassinat ou par des procès politiques qui aboutissent le plus souvent à leur exécution, quelquefois à leur relégation. La noblesse, évincée progressivement de son rôle de conseiller du prince, est ramenée au service du roi à la cour et à l'armée. Elle tente de s'opposer à cet effacement et à son remplacement par des officiers de plume, arrivés aux postes les plus élevés par la vénalité et l'hérédité des charges. Longtemps la révolte est l'expression des choix politiques des princes, qui regroupent derrière eux d'immenses clientèles prêtes à servir leur cause : les guerres civiles agitent la première moitié du siècle jusqu'à la Fronde, la dernière, la plus longue et la plus sanglante de toutes.

Tout au long du siècle, les luttes religieuses cristallisent aussi les oppositions. Le pouvoir réagit avec violence. Contre les protestants Louis XIII fait la guerre en respectant la liberté religieuse des huguenots mais, sous Louis XIV, la persécution contre les protestants, les jansénistes et, plus tard, les quiétistes exprime la volonté du monarque de réduire tous ses sujets à l'obéissance.

Enfin, le poids de l'impôt, fortement alourdi après l'entrée de la France dans les guerres européennes, entraîne des révoltes populaires, presque endémiques de 1636 à 1643, mais qui se prolongent au-delà : les dernières agitent encore la Bretagne en 1675 et les Tard-Avisés en 1707.

À l'extérieur, la régence de Marie de Médicis mise à part, la politique des rois Bourbons est marquée par la volonté de briser l'étau dans lequel les Habsbourg enserrent la France. Repousser la frontière vers le nord et l'est pour protéger Paris, la régulariser en comblant les enclaves et en renonçant aux « portes », citadelles isolées en territoire ennemi, bref, faire son « pré carré », telle est l'ambition permanente. De ce fait, la guerre est au centre de toute la construction de l'État moderne. Elle mobilise les énergies de 1635 à 1659, puis pendant trente ans sur les cinquante-quatre du règne personnel de Louis XIV, jusqu'à ce que les traités d'Utrecht et de Rastadt installent un Bourbon à Madrid, « effaçant » pour ainsi dire, suivant le mot de Torcy, les Pyrénées.


Le rayonnement de la France tient alors à la puissance de sa démographie, qui se reconstitue après les grandes crises, à l'impact de ses forces armées sur terre et sur mer, à l'organisation efficace de son gouvernement, à sa culture enfin, dont Versailles devient le symbole. Tel est le « modèle français» qui s'imposera aux despotes éclairés du siècle suivant.




Structure de l'ouvrage





Partie « Analyse et synthèse »


L'objectif de l'ouvrage est de proposer la trame chronologique nécessaire à toute étude thématique ultérieure. Le récit des événements décrit l'évolution politique qui, à travers les conflits intérieurs et extérieurs, met en place la monarchie administrative de 1598 à 1715.

Le plan adopté divise le récit en six périodes articulées par des dates charnières : la mort de Henri IV en 1610, le grand choix de Louis XIII en faveur de Richelieu et pour la lutte contre les Habsbourg en 1630, la période Mazarin de 1643 à 1661, enfin la coupure de la révocation de l'édit de Nantes en 1685 qui divise les cinquante-quatre ans du règne personnel de Louis XIV.

Pour rendre plus accessible le récit des conflits, nous avons largement fait appel à la géographie historique qui permet de saisir d'un coup d'œil la poussée des frontières et d'analyser les espaces des affrontements en France et en Europe. Les institutions ont été, elles aussi, cartographiées : elles montrent ainsi la complexité des divisions administratives qui se superposent dans la France d'Ancien Régime.






Partie « Documents et méthodes »

Cette partie comprend plusieurs documents : cinq cartes illustrant les divisions administratives de la France au XVIIe siècle, deux gravures accompagnées d'une légende en vers, une lettre patente et un plan de Versailles qui permet une évocation des palais dans l'Europe des XVIIe-XVIIIe siècles. La présentation adoptée est propre à la collection : elle privilégie la démarche sur le produit fini. On ne présente donc pas des explications de documents au terme de leur mise en forme, mais les étapes de leur élaboration.






Partie « Repères et outils »

Plusieurs instruments de travail permettent d'appréhender au mieux la période : une chronologie des principaux événements, des tableaux généalogiques facilitant la compréhension des alliances entre les grandes familles européennes, une bibliographie regroupant les ouvrages cités par thème, un index et une table des cartes.











ANALYSE ET SYNTHESE







1


HENRI IV (1598-1610)


Les douze dernières années du règne de Henri IV ont laissé un souvenir impérissable dans la mémoire collective : années du retour à la paix religieuse, du redressement économique, de l'affirmation du pouvoir bienfaisant d'un prince, père de ses sujets, elles fondent la légende du grand roi de la poule au pot, et fait de Henri IV le plus connu et le meilleur des rois.

 




Le retour de la paix (page 9)

En 1598, la paix de Nantes met fin aux guerres civiles et la paix de Vervins termine le conflit avec l'Espagne. Le roi gouverne avec quelques conseillers, rompus aux affaires, et met à l'écart la grande noblesse. La pratique tend à rejoindre la théorie d'une monarchie de droit divin : le roi, lieutenant de Dieu sur terre, est la source de tout pouvoir.

 




La restauration du royaume (page 13)

Sans bouleverser les institutions, Henri IV gouverne dans les provinces en s'appuyant sur la noblesse et, de plus en plus, sur les officiers de justice et de finances. La vénalité et, désormais, l'hérédité des charges obligent le roi à partager la puissance publique et le conduisent à utiliser en parallèle des commissaires nommés par lui et révocables. La fin des guerres de Religion permet un retour de la prospérité. L'édit de Nantes donne à l'Église des facilités nouvelles pour développer la Contre-Réforme catholique.

 




Les dernières années (page 27)

Le Roi Très Chrétien opte pour une politique d'équilibre en Europe et apporte son soutien aux puissances protestantes pour faire pièce aux ambitions des Habsbourg, dont les possessions encerclent le royaume. Il n'hésite pas, en 1610, à préparer une expédition importante pour régler la succession de Clèves et de Juliers. Toute sa vie en butte aux complots, Henri IV meurt assassiné le 14 mai 1610.





Le retour de la paix




La paix de Nantes (13 avril-2 mai 1598)

L'édit de Nantes est aujourd'hui l'événement le plus célébré en France dans les commémorations après la Révolution et la fin des conflits du XXe siècle. Pour les contemporains, il sanctionne la fin des guerres de Religion et la volonté de réconciliation, œuvre de paix, âprement négociée et imposée par Henri IV à des parties qui ne l'acceptent que par une immense lassitude. En effet, dans les derniers mois de 1597 et les premiers de 1598, Henri IV vient à bout des dernières résistances, des protestants d'abord, des ligueurs ensuite.

L'édit signé à Nantes met un terme aux guerres de Religion qui ont ravagé le royaume pendant plus de trente ans. Il n'est certes pas le premier du genre. Du temps de Henri III ont été signés les édits de Poitiers (1577), de Nérac (1579), de Fleix (1580) et, par Henri IV lui-même, celui de Mantes (1591). Mais celui de Nantes, appuyé sur l'autorité du roi, ses succès militaires et les négociations préalables avec les ligueurs, a enfin connu le succès dans la durée. Il règle l'exercice de la Religion prétendue réformée dans un pays catholique, fait exceptionnel dans l'Europe du temps, la Pologne mise à part.

D'abord l'édit impose à tous l'oubli des troubles et des horreurs passés et accorde une amnistie générale, sauf cas de « forcement de femmes et de filles, brûlements, meurtres, voleries, guet-apens hors les voies d'hostilité ». Il représente un compromis dans lequel chacune des parties accepte des concessions. Les catholiques sont satisfaits du fait que la religion romaine est rétablie partout dans le royaume, notamment dans les provinces méridionales et que les biens du clergé doivent lui être restitués.

De leur côté, les protestants jouiront de la liberté de conscience et de culte dans certaines limites, de la reconnaissance de leur existence civile et du maintien de leur parti, garant militaire de leurs libertés. Paris, où réside le roi, mais aussi certaines villes tenues par de grands chefs de la Ligue, comme Reims ou Guise, n'ont pas de culte autorisé. En 1605, les protestants de Paris obtiendront d'aller célébrer leur culte au temple de Charenton, vaste édifice pouvant accueillir plus de mille fidèles. Vis-à-vis de la religion dominante, les huguenots devront payer la dîme et laisser décorer leurs maisons les jours de procession. Leurs droits civils sont reconnus et protégés : ils auront accès à tous les emplois et pourront être reçus dans les hôpitaux et dans tous les lieux d'enseignement, y compris les universités. Des chambres mi-parties (comprenant pour moitié des conseillers catholiques et des conseillers protestants) seront créées dans certains parlements pour juger les affaires où des huguenots seront impliqués. Les assemblées protestantes sont autorisées, mais les synodes nationaux ne pourront siéger qu'avec l'autorisation du roi. Enfin, les levées d'argent pour l'entretien du culte se feront par l'intermédiaire du juge royal. Par les brevets, restés secrets, le roi accorde aux réformés une subvention annuelle pour les frais du culte et l'entretien des ministres, des académies et des collèges, mais surtout il leur reconnaît cinquante et une places de sûreté dont il paye les garnisons et nomme les gouverneurs sur proposition de l'assemblée protestante. En outre, quatre-vingts autres places, dont l'entretien n'est pas subventionné par le roi, restent au parti protestant. Mais les brevets sont garantis pour huit ans seulement. Dans certaines provinces les communautés protestantes sont presque inexistantes, dans d'autres au contraire elles sont beaucoup plus denses : le Sud-Ouest, la Saintonge et le Poitou, la Normandie, la vallée du Rhône, le Languedoc et les Cévennes. Les protestants sont la plupart du temps des citadins, mais il existe aussi un protestantisme dans les campagnes comme en Poitou et en Cévennes. Pour reprendre la formule de l'historien du protestantisme E.G. Léonard, l'édit « faisait des protestants un corps religieux défavorisé et un corps politique favorisé ».
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Les protestants en France en 1598










L'enregistrement de l'édit

Une ordonnance ou un édit du roi ne prend véritablement force de loi qu'après avoir été enregistré par les parlements. Ces assemblées rendent la justice en appel. Elles sont composées de juges, officiers du roi, propriétaires de leurs charges. À l'occasion de l'enregistrement d'une ordonnance ou d'un édit, les membres de la cour peuvent présenter au roi de « respectueuses remontrances » pour corriger ou amender le texte. Si le roi veut passer outre, il se rend en personne au parlement et, dans une séance solennelle, dite « lit de justice», il impose l'enregistrement. S'il ne peut aller ainsi dans toutes les provinces, il affirme sa volonté par des lettres dites « de jussion ». Le parlement de Paris siège dans la ville capitale et son ressort couvre presque un tiers du royaume, ce qui lui donne le pas sur ceux des provinces.

Pour obtenir l'enregistrement de l'édit de Nantes, la tâche est longue et semée d'embûches, car les parlements refusent ou diffèrent l'enregistrement. L'édit n'est enregistré à Paris que le 25 janvier 1599, après avoir été d'ailleurs quelque peu modifié. Ainsi, le culte protestant est-il exclu des villes où siègent les évêques et les archevêques, ce qui fait beaucoup, surtout dans le sud de la France où les diocèses sont plus denses et la Religion prétendue réformée mieux implantée. Les parlements de province manifestent longtemps leurs réticences : Grenoble enregistre le 27 septembre 1599, puis, en 1600, Toulouse le 19 janvier, Bordeaux le 16 février, Dijon en avril. Il faudra des lettres de jussion à Aix et à Rennes, qui n'obtempère qu'en août 1600. Quant à Rouen, qui fut longtemps ligueuse, l'édit n'est finalement enregistré qu'en 1609! Pour la mise en application, des commissaires du roi sont délégués par deux, un catholique et un protestant, dans les ressorts des parlements. Quatre équipes ont fonctionné pour le parlement de Paris et deux pour celui de Toulouse. Ils sont chargés en particulier de la désignation des lieux accordés au culte réformé et de la restitution aux églises et abbayes catholiques des biens ecclésiastiques confisqués par les protestants dans les régions où ils dominent. Ces restitutions soulèvent bien des difficultés.

Du côté de l'Église romaine, nombreuses sont les réactions critiques. Le pape Clément VIII déclare : « Cela me crucifie!» En France, l'assemblée générale du clergé, qui tient ses assises en mai 1598, se montre hostile. Mais le roi prêche pour son édit : « Il ne faut plus faire de distinction de catholiques et de huguenots, mais il faut que tous soient bons Français, et que les catholiques convertissent les huguenots par exemple de bonne vie ».

Le dénombrement des protestants réalisé au moment de la mise en application de l'édit fait apparaître 694 églises publiques, 257 églises de fief, c'est-à-dire dépendant d'un seigneur, 800 ministres et 274000 familles, soit près de 1 250000 protestants, environ 7 % de la population.






La paix de Vervins (2 mai 1598)

Devant les succès militaires et politiques du roi de France, Philippe II est contraint d'abandonner son rêve d'hégémonie en Europe. Depuis janvier 1597 déjà, Bellièvre et Sillery négocient sous les auspices du légat du pape, Alexandre de Médicis. La paix, qui s'impose par l'épuisement des deux parties, est signée à Vervins, le 2 mai 1598 : Philippe II reconnaît les droits de Henri IV à la couronne de France et on en revient aux frontières de la paix signée en 1559 au Cateau-Cambrésis. Après quarante ans de bruit et de fureur, les armées espagnoles quittent le sol français et rendent Calais, Ardres, Monthulin, Doullens, La Capelle, Le Catelet dans le Nord, Blavet en Bretagne. Seule Cambrai leur reste. Quant au duc de Savoie, vaincu par Le duc de Lesdiguières, il doit lui aussi s'incliner. L'attribution du marquisat de Saluces revendiqué par Henri IV est laissée pour un an à l'arbitrage du pape. 







La France en Europe

Le grand voisin Habsbourg continue d'encercler le royaume. La France a pour elle d'être le pays le plus peuplé d'Europe et sa compacité représente un atout face aux possessions dispersées de l'adversaire. Le roi d'Espagne est présent au nord de la France, dans les Pays-Bas qui comprennent l'Artois, les Flandres, la Wallonie et le Luxembourg, à l'est en Franche-Comté, et, par une enclave, dans le fief de Charolles, au sud dans le Roussillon et jusqu'au Pays basque, ayant conservé les possessions du royaume de Navarre situées au sud des Pyrénées. À cette proximité du Habsbourg d'Espagne s'ajoute celle des Habsbourg d'Autriche, titulaires des couronnes de Bohême, de Hongrie et surtout, par une élection qui depuis le XIIIe siècle leur donne la préférence, de celle, plus prestigieuse encore, du Saint Empire romain germanique. À l'est donc, l'Alsace et la Lorraine sont terres d'Empire. Les trois évêchés, Metz, Toul et Verdun, occupés depuis 1552, restent des enclaves françaises enserrées dans une Lorraine indépendante, dont le duc appartient à la famille des Guise.

Durant tout le XVIIe siècle et jusqu'en 1713, cet encerclement de la France par les Habsbourg reste la préoccupation centrale de la politique étrangère française. Pour éviter cette pression, il faut repousser vers le nord une frontière située sur la Somme, trop près de Paris, et vers l'est celle qui passe à proximité de Lyon, entraver ou, mieux, couper les communications entre les possessions espagnoles, c'est-à-dire tenir la mer pour surveiller le Pas-de-Calais et intercepter les liaisons terrestres entre le Milanais et les possessions comtoises et flamandes par alliés interposés.
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Les possessions des Habsbourg au début du XVIIe siècle







En 1600, Henri IV, désireux de récupérer l'héritage du comté de Saluces, mène une courte guerre contre le duc de Savoie, allié des Espagnols. Après le siège de Montmélian, il obtient, lors du traité de Lyon signé le 17 janvier 1601, le rattachement à la France de la Bresse, d'une grande partie du Bugey, du Valromey et du pays de Gex. En échange, Henri IV abandonne Saluces à la Savoie. Pour renforcer cet écran, « l'alliance perpétuelle» de 1515 avec les cantons suisses est renouvelée en 1602. Elle confirme la fourniture de mercenaires aux armées royales et prévoit que les passages de l'Engadine et de la Valteline, dont les Ligues grises protestantes (les Grisons actuels) sont les suzerains, seront réservés au roi de France et à ses alliés vénitiens.

Ces vallées représentent un enjeu stratégique de première importance, car elles ouvrent l'Italie vers le Tyrol d'une part, et vers la haute vallée du Rhin d'autre part. Tenir ces passages c'est couper les liaisons continentales entre les possessions espagnoles du Milanais et des présides de Toscane (points d'ancrage sur la côte) avec les Pays-Bas d'un côté et les territoires du Habsbourg d'Autriche de l'autre. Jusqu'au traité de Cherasco signé en 1631, il y aura une « question de la Valteline », pomme de discorde entre les Habsbourg et le roi de France. En 1601, les armes à la main, Henri IV a imposé une solution française.

Dans une Europe désormais divisée par le schisme, le roi de France ne peut, malgré sa conversion au catholicisme, que rester fidèle aux alliés protestants, dont il faut se faire un rempart contre les ambitions des Habsbourg, champions de la reconquête catholique. En 1609, Henri IV offre ses bons offices au règlement de la trêve de Douze Ans qui suspend la guerre que les Espagnols conduisent contre leurs sujets protestants du nord des Pays-Bas, alliés de la France. Maurice de Nassau, stathouder (chef militaire) de Hollande, a mis en échec l'archiduc Albert devant Ostende et obtenu une reconnaissance de fait de l'indépendance des Provinces-Unies.

Cette « paix française » impose aux Habsbourg un équilibre européen dans le respect des religions, des souverainetés et des frontières.

On peut porter à l'actif du règne l'exploration et les débuts de la colonisation française au Canada, centrée plutôt sur l'exploitation du commerce des fourrures et la pêche dans les eaux poissonneuses de Terre-Neuve que sur une hypothétique découverte de métaux précieux. Le roi lui-même, plus que Sully, est favorable aux efforts des marins et des explorateurs français dans ces contrées lointaines. Le 3 juillet 1608, Samuel de Champlain fait choix du site de Québec pour établir « les républiques chrétiennes et françaises » de la Nouvelle-France.








La restauration du royaume




Le Conseil

Progressivement, Henri IV organise le Conseil à sa convenance. Cet organe central du gouvernement comprend quatre sections :



- le Conseil d'État et des finances gère l'administration et les relations avec les provinces ;


- le Conseil des finances, créé en 1594, est chargé de trouver les ressources (brevet de la taille, revenus extraordinaires, contrats et baux des traitants, état de toutes les recettes de l'Épargne) et d'ordonner les dépenses;


- le Conseil privé ou des parties rend pour le roi la «justice retenue » (tous les sujets peuvent en effet, en principe, faire directement appel au roi d'une décision de justice);


- enfin, le plus important, parce que le plus politique, le Conseil des affaires.



Le roi est libre de nommer qui bon lui semble au Conseil. En fait, Henri IV se sert des nominations de conseillers pour honorer quelque serviteur. Il tient compte aussi des traditions qui l'obligent à y convoquer les princes du sang, comme Conti ou Soissons, les ducs et pairs, les grands officiers de la couronne, comme le duc d'Épernon. Celui-ci, colonel général de l'infanterie, autrefois l'un des mignons de Henri III, a la haute main sur le recrutement et les avancements de l'armée. Le maréchal de Bouillon, prince protestant, est écarté en 1598.

Le Conseil des affaires reste une formation très réduite où ne viennent que les hommes qui ont l'entière confiance du souverain : le chancelier Pomponne de Bellièvre, un « politique », homme du juste milieu pendant les guerres civiles, qui a remplacé Cheverny en 1599; le président Jeannin aisément rallié après avoir été dans la mouvance des Guise ; Nicolas de Neufville de Villeroy, catholique fervent, chargé des affaires étrangères, dont le roi apprécie le savoir, la compétence et l'efficacité; Brûlart de Sillery, enfin, qui négocie le traité de Vervins, en 1598, avant d'aller à Rome régler le divorce du roi et de conclure l'année suivante, à Florence, le mariage avec Marie de Médicis. En 1605, Brûlart est nommé garde des Sceaux, au moment de la disgrâce de Bellièvre, et il devient chancelier à la mort de celui-ci en 1607.

Il faut faire un sort particulier à Maximilien de Béthune, baron de Rosny, devenu plus tard duc de Sully, l'ami fidèle, le compagnon resté protestant, qui s'est illustré aux batailles d'Arques et d'Ivry. Arrivé au Conseil des finances en 1596, sa faveur ne fait que croître et, en 1599, il est désigné comme surintendant des finances. Il est en outre grand voyer de France (il gère, à ce titre, l'administration des voies et communications dans l'ensemble du royaume), grand maître de l'artillerie et surintendant des fortifications. En 1602, il devient capitaine du château de la Bastille et surintendant des bâtiments. Il est aussi gouverneur de Mantes et de Jargeau, gouverneur du Poitou en 1603, province à majorité protestante, enfin le roi le fait duc et pair en 1606. Outre ses charges ordinaires, il s'est vu confier en 1603 la direction d'une ambassade en Angleterre. Il est peu de domaines qui échappent à sa compétence. Si, avec le recul des siècles, Sully semble dominer ses collègues, il serait abusif de voir en lui un principal ministre. C'est plus sa familiarité avec le maître, l'importance de ses responsabilités du fait du maniement des finances, le portrait qu'il en trace lui-même, sur le tard, dans ses mémoires, Œconomies royales (1638), qui expliquent sa légende, plus qu'une place avérée et définie comme telle.

Hormis le Conseil des affaires, les autres sections fonctionnent en s'appuyant sur des bureaux peuplés de secrétaires du roi formés aux affaires courantes. Ils ouvrent les dépêches, rédigent les rapports sur les questions qui seront débattues au Conseil et expédient les décisions. Henri IV choisit de favoriser la pratique de la survivance, tant pour les charges subalternes que pour les plus hautes : le titulaire présente lui-même son successeur, qui obtient la survivance de sa charge, si bien que, lorsqu'il disparaît, la succession se fait sans heurt. De grandes lignées de serviteurs du roi se constituent ainsi. Par exemple, dans les bureaux de Villeroy se forme Paul Phélypeaux, seigneur de Pontchartrain, nommé en 1600 secrétaire des commandements de la reine. Louis XIV emploiera encore ses descendants, comme secrétaires d'État et chancelier. Ce personnel est sûr et compétent.






La théorie du pouvoir monarchique : le droit divin

La théorie du pouvoir monarchique s'est précisée au cours du XVIe siècle. Jean Bodin en a défini les fondements dans les six livres de la République, publiés en 1576. Les écrivains politiques du début du XVIIe siècle reprennent et développent la théorie du droit divin, fondement de la souveraineté des rois : André Duchesne dans les Antiquités et recherches de la grandeur et majesté des rois de France (1609), Charles Loyseau dans son Traité des ordres et simples dignités (1610), Jérôme Bignon dans De l'excellence des rois et du royaume de France (1610), en attendant Cardin Le Bret, dans son ouvrage magistral, De la souveraineté du roi (1632), qui écrit : «Nos rois, ne tenant leur sceptre que de Dieu seul, n'étant obligés de rendre soumission à pas une puissance de la terre et jouissant de tous les droits que l'on attribue à la souveraineté parfaite et absolue, sont pleinement souverains dans leur royaume. » Les lois fondamentales du royaume, encore orales et coutumières, règlent les conditions de la succession. La «loi salique » écarte les femmes et leurs descendants ainsi que les bâtards, reconnaît les droits de la lignée masculine par la primogéniture. La transmission de la couronne s'opère au moment même où celui qui la détient décède. En France, le roi ne meurt jamais : «Le roi est mort, vive le roi ! » À cette règle s'est ajoutée, depuis les états généraux de Blois (1588), une obligation de catholicité finalement imposée au terme de trente ans de guerres civiles. Cet héritier, doté des vertus de ses pères, est investi par le sacre du pouvoir thaumaturgique de guérir les écrouelles. Les malades viennent s'agenouiller devant lui aux grandes fêtes liturgiques et bénéficier des miracles qu'il opère par cette formule : «Le roi te touche, Dieu te guérit».

Depuis sa conversion au catholicisme en 1593, son sacre célébré à Chartres (Reims est alors aux mains des ligueurs) et son entrée dans Paris en 1594, Henri IV est vraiment le roi de France. Contrairement à ses prédécesseurs Valois, le premier Bourbon a fondé une monarchie plus autoritaire, sinon plus «absolue ». Il a renoncé aux grandes assemblées des états généraux, représentatives des trois ordres (clergé, noblesse et tiers état), qui risquent toujours de donner un lieu et une voix aux mécontents. Pour faire approuver sa politique, il a réuni à Rouen une assemblée des notables en 1596, nommés par lui et donc acquis à ses volontés. Il ne les rappellera plus. Pour tempérer la monarchie, qui n'est pas tyrannie, le Conseil est là, on l'a vu.

Toutefois, les cours souveraines (parlements, chambres des comptes, cours des aides et cour des monnaies) revendiquent aussi une place particulière dans la gestion des affaires publiques et donc un droit à «remonstrer» au moment de la vérification et de l'enregistrement des édits.







L'administration des provinces

Le roi règne sur un pays de 464000 kilomètres carrés, peuplé de 16 à 18 millions d'habitants, vivant pour 85% d'entre eux dans les villages. Compte tenu des moyens de transport de l'époque, les distances sont longues à parcourir : il faut deux jours pour aller de Paris à Rouen ou Orléans, une semaine de Paris à Bordeaux. Au pas du cheval, l'inspection des provinces exige de longues chevauchées qu'il appartient aux commissaires de Sa Majesté d'assurer, portant la loi du roi au dernier de ses sujets.




L'encadrement de la société rurale par la noblesse

Les gentilshommes, vivant le plus souvent sur leurs terres, sont là pour gérer le quotidien. Le seigneur est le premier personnage de la paroisse, il a son banc réservé à l'église, son colombier, son droit de chasse qu'il ne partage pas, même si le braconnage nourrit aussi ses paysans. Il a le monopole du moulin et du pressoir (droits du ban), auxquels chacun va porter ses blés et ses raisins. Titulaire de la basse justice, c'est-à-dire de la justice de paix, celle qui règle les conflits les plus fréquents, il dispose par ce biais d'un grand pouvoir sur les paysans. Les seigneurs plus importants disposent de la haute justice, peuvent juger des délits ou des crimes plus graves et appliquer, outre des amendes, des peines afflictives allant jusqu'à la peine de mort. Des «colonnes de justice» (les gibets) sont encore visibles dans certaines régions, en Bretagne par exemple. Les paysans paient au seigneur les «droits seigneuriaux», en particulier le cens, somme souvent devenue symbolique en raison de l'érosion monétaire, mais qui exprime leur soumission. Ils acquittent aussi le champart (droit en nature prélevé sur les récoltes), les « lods et ventes » (droits de mutation sur les ventes des terres ou des forêts). Cette domination judiciaire et économique va de pair avec une protection assurée par le seigneur à «ses gens ». Le château où il habite est le dernier refuge en cas de catastrophe et, dans les périodes troublées, cette protection devient plus que nécessaire.

Le gentilhomme campagnard «appartient » lui-même à un seigneur plus important, qui le protège et auquel il se sait obligé. Les termes de l'amitié expriment ces liens très forts qui unissent les hommes dans une pyramide de fidélités tissant des réseaux qui maillent les provinces. Le rayonnement d'une grande lignée se mesure au nombre de ses fidèles, à sa capacité de l'étendre par les mariages, les héritages, les bienfaits qui peuvent attirer les protégés. Les cadeaux expriment la reconnaissance pour l'influence, les appuis, les recommandations nécessaires pour obtenir une place ou la main d'une héritière bien dotée.

La noblesse, très hiérarchisée, a d'abord une fonction militaire. Dans les provinces, les gouverneurs et les lieutenants généraux commandent les détachements de l'armée royale et les garnisons des places fortes, primordiales aux frontières (cf. carte des gouvernements, page 147). Ils sont le bras armé du roi dans ses provinces, fonction essentielle dans une société où la sécurité est loin d'être toujours assurée et où, souvent, la révolte sourd ou gronde, aussi bien chez les humbles que dans les rangs mêmes de la noblesse. S'ils ne servent pas dans les places fortes des provinces, les gentilshommes font carrière dans les armées du roi. C'est souvent le cas pour les cadets des familles qui n'ont pas hérité le domaine de leurs ancêtres, celui-ci passant aux aînés.







L'administration civile

Au-dessus des justices seigneuriales fonctionnent les tribunaux du roi présidés par les prévôts et, au-dessus d'eux, les baillis (dans le nord de la France) ou sénéchaux (dans le sud). Les treize parlements, dont les ressorts sont très inégaux, jugent en appel (cf. carte des parlements, page 147). Ces hommes de la robe résident dans les villes principales, où se tiennent aussi les officiers de l'administration fiscale.
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